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rapport qu'il a présenté à la Chambre et dont IN
on n'a encore que partiellement débattu. Il ne [Français]
semble pas qu'on puisse jamais aboutir à une
décision sur ce rapport à la Chambre. l'honneur d

La teneur de ce bill préoccupe au premier Sénat lui a
chef un député qui, comme moi-même, vient mer qu'il a
de la Colombie-Britannique parce que la l'étiquetage,
prospection du pétrole se poursuivait, il y a publicité de
un an environ, au large du littoral de cette
province. La prospection avait lieu dans les t
eaux extérieures au large de la côte ouest de [Traduction
ma circonscription et plus récemment, dans Comme il
les eaux intérieures du détroit de Géorgie. Ce maintenant
bill, s'il est voté, s'appliquera à toutes ou parlementai
partie de ces zones. Je peux dire l'ensemble jourd'hui, s
ou une partie de ces régions, monsieur l'Ora- de motions
teur, car la question des compétences est
encore irrésolue pour certaines d'entre elles, LOISUR
dont le détroit de Géorgie. Il n'est donc pas SERVATI
établi que le bill s'y applique. Naturellement, MODIFICATI
si on donne suite au projet de sous-marin du TIONS,
ministre des Pêches, on pourrait ne pas avoir D
à se demander si ce sera un ministre fédéral La Cham
ou un ministre provincial qui sera chargé de l'honora
d'accorder des permis de forage de pétrole lecture du
dans le détroit de Géorgie. Je crois que le production
ministre de l'Énergie, des Mines et des Res- gaz et au
sources ferait bien, s'il ne l'a déjà fait, de affaires md
prendre bonne note de la proposition qu'a Nord canad
faite au ministre du Nord canadien celui des
Pêches. M. Barn

Mais j'ai encore autre chose à dire à ce invoquer le
sujet. On en a parlé à l'heure des questions, remarqué 1'
quand nous avons essayé d'obtenir des expli- ser finir de
cations sur les statuts d'eaux comme le détroit Colombie-B
de Géorgie en ce qui concerne l'exploration pied, j'espè
pour le pétrole ou l'octroi de baux. S'il n'y j ourner le
a pas eu de changement récemment, le minis- * ( p.m.)
tre nous a dit qu'on avait offert à la Colom-
bie-Britannique de confier la responsabilité INITIA
du détroit de Géorgie aux autorités provincia-
les, mais le gouvernement provincial n'a
manifesté aucune intention de donner suite à LA L
l'offre. Puis-je proposer au gouvernement, que
nous ayons ou non un parc sous-marin dans MESURE PR]
le détroit de Géorgie, de retirer son offre vu DE CHEMI
le laps de temps très long qui s'est écoulé DU OOUVF

depuis qu'il a fait son offre au gouvernement INTÉRET D
de la Colombie-Britannique. PORT PAR

Ma proposition s'appuie, monsieur l'Ora- M. Fernh
teur, du moins en partie, sur le fait que le que le bil C
premier ministre de la Colombie-Britannique, les transpor

gnies de chc
qui se prend parfois pour un empereur au et envoyé a
petit pied, n'est pas disposé à dialoguer de et des coi
façon intelligente avec le gouvernement cen-
tral. Du moins ne le fait-il qu'en de très rares [Français]
occasions. Et j'aimerais dire clairement à la -Monsie
Chambre... l'honneur 

aprés-midi
M. l'Orateur suppléant (M. Béchard): A l'or- nationale s

dre, s'il vous plaît. loyale des c
[M. Barett.l

MESSAGE DU SÉNAT

eur suppléant (M. Béchard): J'ai
e signaler à la Chambre que le
adressé un message pour l'infor-
adopté le bill S-20, concernant
la vente, l'importation et la

s articles textiles de consomma-
il la prie de donner son adhésion.

]
est 4 heures, la Chambre passe

à l'étude des mesures d'initiative
re inscrites au Feuilleton d'au-
avoir les bills publics, les avis
et les bills privés.

LA PRODUCTION ET LA CON-
ON DU PÉTROLE ET DU GAZ
ONS CONCERNANT LES DÉFINI-
L'APPLICATION ET LE COMITÉ
U PÉTROLE ET DU GAZ

bre reprend l'étude de la motion
ble M. Chrétien tendant à la 2°
bill n0 S-5 modifiant la loi sur la
et la conservation du pétrole et du
renvoi au comité permanent des
iennes et du développement du
ien.

ett: Monsieur l'Orateur, puis-je
Règlement? Comme vous avez

heure si rapidement, sans me lais-
qualifier le premier ministre de la
ritannique d'empereur au petit
re que vous me permettrez d'a-
débat.

TIVES PARLEMENTAIRES
BILLS PUBLICS

O! NATIONALE SUR LES
TRANSPORTS

ÉVOYANT QU'AUCUNE COMPAGNIE
N DE FER RECEVANT DES DENIERS
RNEMENT NE PEUT ACQUÉRIR UN
ANS DES ENTREPRISES DE TRANS-
VÉHICULE À MOTEUR

nd-E. Leblanc (Laurier) propose
-25, modifiant la loi nationale sur

ts (Concurrence loyale des compa-
emin de fer), soit lu pour la 2° fois
u comité permanent des transports
munications.

ur l'Orateur, le bill C-25 que j'ai
de présenter à la Chambre cet
s'intitule «Loi modifiant la Loi
ur les transports (Concurrence
ompagnies de chemin de fer)>. On
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